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Avis de convocation / avis de réunion



 
  

Sergeferrari Group 

Société anonyme au capital de 4 919 703,60 euros 

Siège social : ZI de La Tour du Pin 

38110 Saint Jean de Soudain 

 

382 870 277 RCS VIENNE 

__________ 

 

ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 

DU 14 MAI 2020 

 

 

AVERTISSEMENT : 

 

Dans le contexte de pandémie de COVID-19, des restrictions de circulation et des mesures de 

confinement prises par le Gouvernement, l’Assemblée Générale Mixte de la société Sergeferrari Group 

du 14 mai 2020 à 17h se tiendra exceptionnellement  à huis clos, au siège social de la Société, ZI de La 

Tour du Pin, 38110 Saint Jean de Soudain.  

 

Dans ces conditions, les actionnaires sont invités à participer à l’Assemblée Générale de préférence via 

un formulaire de vote par correspondance ou à défaut, en donnant pouvoir au Président. 

 

Les modalités de tenue de l’Assemblée Générale pourraient évoluer en fonction des impératifs sanitaires 

et/ou légaux. Les actionnaires sont invités à consulter régulièrement la rubrique dédiée à l’Assemblée 

Générale sur le site de la Société et les communiqués de presse de la Société, également disponibles sur 

le Site de la Société.  

 

 

 

AVIS DE REUNION VALANT AVIS DE CONVOCATION 

 

 

Les actionnaires de la société Sergeferrari Group (la « Société ») sont avisés que l’Assemblée Générale 

Mixte se tiendra, à huis clos, le jeudi 14 mai 2020 à 17h au siège social, ZI de La Tour du Pin, 38110 Saint 

Jean de Soudain , afin de délibérer sur les questions inscrites à l’ordre du jour suivant : 

 

ORDRE DU JOUR : 

 

 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE : 

 

- Examen du rapport de gestion et de groupe établi par le Conseil d’administration ;  

- Examen des rapports des commissaires aux comptes sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019 et sur les 

comptes consolidés ;  

- Examen du rapport spécial du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise pris en application des 

dispositions de l’article L. 225-37 du Code de commerce ;  

- Examen du rapport des commissaires aux comptes faisant part de leurs observations sur le rapport du Conseil 

d’administration sur le gouvernement d’entreprise ;  
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- Examen de la Déclaration de Performance Extra-Financière et de l’attestation d’un organisme tiers indépendant y 

afférent ;  

- Approbation des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2019 et des éventuelles charges non déductibles,  

- Quitus aux administrateurs  

- Approbation des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2019 ;  

- Affectation du résultat de l’exercice ;  

- Examen du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions visées aux articles L.225-38 et suivants 

du Code de commerce et approbation desdites conventions ;  

- Approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux ; 

- Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux visées à l’article L.225-37-3 I du Code 

de commerce ;  

- Approbation de la rémunération 2019 de Monsieur Sébastien FERRARI, en qualité de Président du Conseil 

d’administration et de Directeur général de la Société ;  

- Approbation de la rémunération 2019 de Monsieur Romain FERRARI, en qualité de Directeur général délégué de la 

Société ;  

- Approbation de la rémunération 2019 de Monsieur Philippe BRUN, en qualité de Directeur général délégué de la Société ;  

- Approbation de la rémunération 2019 de Monsieur Hervé TRELLU, en qualité de Directeur général délégué de la Société 

sur la période ; 

- Fixation d’une enveloppe annuelle visant à rémunérer les administrateurs au titre de l’exercice en cours et des exercices 

ultérieurs ;  

- Renouvellement du mandat de Monsieur Romain FERRARI en qualité d’administrateur ;  

- Renouvellement du mandat de Monsieur Bertrand NEUSCHWANDER en qualité d’administrateur ;  

- Renouvellement du mandat de Madame Carole DELTEIL DE CHILLY en qualité d’administrateur ;  

- Renouvellement du mandat de Madame Caroline WEBER en qualité d’administrateur ;  

- Autorisation consentie au Conseil d’administration en vue de la mise en place d’un programme de rachat par la Société 

de ses propres actions.  

 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE : 

 

- Autorisation consentie au Conseil d’administration de réduire le capital social par voie d’annulation des actions 

autodétenues en suite de la mise en œuvre du programme de rachat par la Société de ses propres actions ; 

- Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration d’émettre par une offre au public autre que celles visées 

à l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, des actions ordinaires ou de toutes autres valeurs mobilières donnant 

accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription ;  

- Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration d’émettre par une offre visée à l’article L.411-2 1° du 

Code monétaire et financier, des actions ordinaires ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créances de la Société avec suppression du droit préférentiel de souscription ;  

- Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration d’émettre au profit de catégories de personnes des 

actions ordinaires ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres 

de créance de la Société avec suppression du droit préférentiel de souscription ; 

- Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration d’émettre au profit de catégories de personnes des 

actions ordinaires ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres 

de créance avec suppression du droit préférentiel de souscription ;  

- Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration d’émettre des actions ordinaires ou de toutes autres 

valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société avec maintien 

du droit préférentiel de souscription ;  

- Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration d’émettre des actions ordinaires ou de toutes autres 

valeurs mobilières donnant accès au capital, en cas de demandes excédentaires ;  

- Autorisation consentie au Conseil d’administration, en cas d’émission d’actions ordinaires ou de toutes autres valeurs 

mobilières donnant accès au capital avec suppression du droit préférentiel de souscription, de fixer le prix d’émission 

selon les modalités fixées par l’Assemblée générale dans la limite de dix pour cent (10 %) du capital social ;  

- Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration d’émettre des actions et toutes autres valeurs mobilières 

donnant accès au capital en rémunération d’apports en nature ;  
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- Délégation de compétence donnée au Conseil d’administration de consentir des options de souscription d'actions ; 

- Délégation de compétence donnée au Conseil d’administration de consentir des options d'achat d'actions ; 

- Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en matière d’augmentation du capital social réservée 
aux salariés adhérents à un plan d’épargne entreprise avec suppression du droit préférentiel de souscription à leur profit ; 
 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 

 

- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 

 

 

* 

 
L’Assemblée Générale se tiendra exceptionnellement à huis clos en raison de la pandémie de COVID -19. Les actionnaires  
sont invités à voter à distance :  

- De préférence, par un formulaire de vote par correspondance ; 

- A défaut, par procuration donnée au Président. 

 
A. Formalités préalables à effectuer pour participer à l’assemblée générale  

 

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, il est justifié du droit de participer à l’Assemblée Générale par 

l’enregistrement comptable des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte (en application du 

septième alinéa de l’article L.228-1 du Code de commerce), au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée Générale, soit le 

mardi 12 mai 2020 à zéro heure, heure de Paris, France, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société (ou 

son mandataire), soit dans les comptes de titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.  

 

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, l’inscription ou l’enregistrement comptable des titres dans les 

comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires financiers est constaté par une attestation de participation délivrée 

par ces derniers, le cas échéant par voie électronique dans les conditions prévues à l’article R.225-61 du Code de commerce, 

annexée :  

- au formulaire de vote à distance ;  

- à la procuration de vote ;  

 

En raison de la tenue de l’Assemblée générale à huis clos, il ne sera pas délivrée de carte d’admission établie au nom de 

l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.  

 

 B. Mode de participation à l’Assemblée Générale  

 

1. Participation à l’assemblée générale  

 

Seuls les actionnaires possédant une attestation de participation valable pourront prendre part au vote de l’Assemblée 

Générale. 

 

2. Vote par correspondance ou par procuration  

 

Les actionnaires souhaitant voter par correspondance ou être représentés en donnant pouvoir au Président de l’Assemblée 

Générale pourront :  

 

- Pour l’actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration à l’aide de 

l’enveloppe T, qui lui sera adressé avec la convocation, à l’adresse suivante : CIC- Service Assemblées- 6 Avenue de 

Provence- 75452 Paris Cedex 09 ou, sous forme de copie numérisée, à l’adresse email suivante serviceproxy@cic.fr ou 

à la Société, au siège social ou à l’adresse email suivante investor@sergeferrari.com 
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- Pour l’actionnaire au porteur : demander ce formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration auprès de 

l’intermédiaire qui gère ses titres à compter de la date de convocation de l’Assemblée Générale ou le télécharger sur le 

site de la Société. Une fois complété par l’actionnaire, ce formulaire sera à retourner à l’établissement teneur de compte 

qui l’accompagnera d’une attestation de participation et l’adressera à CIC- Service Assemblées- 6 Avenue de Provence- 

75452 Paris Cedex 09 ou à l’adresse email suivante serviceproxy@cic.fr ou à la Société, au siège social, à l’adresse 

email suivante investor@sergeferrari.com. 

 

Il est précisé que le formulaire unique de « vote par correspondance / procuration » est mis à disposition des actionnaires, en 

téléchargement, sur le site de la Société www.sergeferrari.com, rubrique « Assemblée Générale des actionnaires ». 

 

Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance ou par procuration devront être reçus par la Société, au 

siège social ou à l’adresse email suivante investor@sergeferrari.com ou par le Service Assemblées Générales de CIC – 

Service Assemblées, à son adresse postale ou via son email serviceproxy@cic.fr, au plus tard 3 jours avant la tenue de 

l’Assemblée, soit le lundi 11 mai 2020, à zéro heure, heure de Paris, France au plus tard. 

 

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la révocation d’un mandataire s’effectue dans les 

mêmes formes que celles requises pour sa désignation. Les désignations ou révocations de mandataires exprimées par voie 

papier devront être réceptionnées au plus tard 3 jours calendaires avant la date de l’Assemblée Générale, soit le lundi 11 mai 

2020 au plus tard.  

 

C. Questions écrites et demande d’inscription de projets de résolution par les actionnaires  

 

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les 

conditions prévues par l’article R.225-71 du Code de commerce doivent être reçues au siège social de la Société, par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception à l’adresse suivante ZI de La Tour du Pin 38110 Saint Jean de Soudain, au 

plus tard le vingt-cinquième jour (calendaire) précédant l’Assemblée Générale, soit le 19 avril 2020, conformément à l’article 

R.225-73 du Code de commerce. La demande d’inscription d’un point à l’ordre du jour est motivée, tandis que la demande 

d’inscription de projets de résolution est accompagnée du texte des projets de résolution, qui peuvent être assortis d’un bref 

exposé des motifs. Les demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. L’examen du point 

ou de la résolution est subordonné à la transmission, par les auteurs de la demande, d’une nouvelle attestation justifiant de 

l’inscription des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris.  

 

Chaque actionnaire a la faculté d’adresser au conseil d’administration, les questions écrites de son choix. Les questions 

doivent être envoyées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’adresse suivante ZI de La Tour du Pin 

38110 Saint Jean de Soudain ou à l’adresse email suivante investor@sergeferrari.com. Cet envoi doit être réalisé au plus tard 

le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale, soit le 7 mai 2020, et doit être accompagné d’une 

attestation d’inscription soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes titres au porteur 

tenus par un intermédiaire mentionné à l’article L.211-3 du Code monétaire et financier. La Société y répondra dans le compte-

rendu de son assemblée, lequel sera publié sur son site www.sergeferrari.com dans la rubrique « Assemblée générale des 

actionnaires ».  

 

D. Droit de communication des actionnaires  

 

Tous les documents et informations prévues à l’article R.225-73-1 du Code de commerce peuvent être consultés sur le site 

de la Société : www.sergeferrari.com, à compter du vingt-et-unième jour précédant l’assemblée, soit le 23 avril 2020. 

L’ensemble des documents visés aux articles R.225-89 et suivants du Code de commerce seront tenus à la disposition des 

actionnaires au siège social de la Société à compter de la publication de l’avis de convocation ou le quinzième jour précédent 

l’Assemblée Générale au plus tard, selon le document concerné. 

 

E. Diffusion du support de présentation de l’Assemblée Généale 

Le support de présentation utilisé pour la tenue de l’Assemblée générale sera mis à disposition sur le site de la société                      

www.sergeferrari.com  le 14 mai 2020 à 16h45. 
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TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS : 

 
 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE : 

 

PREMIERE RESOLUTION  (APPROBATION DES COMPTES ANNUELS ET DES OPERATIONS DE L ’EXERCICE 2019)  

 
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et des Commissaires aux comptes, 

 

Approuve les comptes annuels, à savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe arrêtés le 31 décembre 2019, tels qu'ils lui 

ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 

 

Elle prend acte que les comptes de l’exercice écoulé ne comportent pas de dépenses non admises dans les charges 

déductibles au regard de l’article 39, 4 du Code général des impôts. 

 

 

DEUXIEME RESOLUTION (QUITUS AUX ADMINISTRA TEURS)   

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

donne quitus de leur gestion à tous les administrateurs pour l'exercice clos le 31 décembre 2019. 

 

 

TROIS IEME RESOLUTION (APPROBATION DES COMPT ES CONSOLIDES DE L ’EXERCICE 2019)   

 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et des commissaires aux comptes, approuve les 

comptes consolidés arrêtés à la date du 31 décembre 2019, tels qu'ils lui ont été présentés. 

 

 

QUATRIEME  RESOLUTION (AFFECTATION DU RESULT AT ET  FIXAT ION DU DI VIDENDE)  

 
L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

approuve la proposition du Conseil d’administration, et décide d'affecter le bénéfice de l’exercice s’élevant à                         

2.054.778,56 euros de l'exercice de la manière suivante : 

 

Résultat de l’exercice : 2.054.778,56 euros 

  

  

A titre de dividendes aux actionnaires, la somme de 0,16 euro par action  

Ouvrant droit à dividende au jour du détachement du droit à dividende   

Soit une enveloppe maximum de dividende s’élevant à : 1 967 881,44 euros 

  

Soit la somme de     86 897,12 euros 

 

A reporter sur le compte « Autres réserves » qui s’élève ainsi à 10 239 831,61 euros. 

  

L’Assemblée générale prend en outre acte que cette enveloppe de dividendes est basée sur le nombre total d’actions 

existantes au jour de la publication du texte des résolutions ouvrant potentiellement droit aux présents dividendes, étant précisé 

en outre que les actions auto-détenues au jour du détachement du droit à dividende n’ouvriront pas droit à dividendes ; par 

conséquent le montant de ladite enveloppe est susceptible de varier à la baisse en fonction du nombre d’actions ouvrant 
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réellement droit à dividendes au jour du détachement dudit droit, et que la différence éventuelle sera automatiquement affectée 

au compte « Autres réserves ». 

 

Il est précisé que la totalité de la somme distribuée, soit la somme maximum de 1 967 881,44 euros est, le cas échéant, éligible 

à la réfaction de quarante pour cent (40 %) définie par l’article 158 3. 2° du Code général des impôts pour les actionnaires 

personnes physiques domiciliées en France. 

 
L'Assemblée Générale prend acte qu'il a été rappelé aux actionnaires que : 
 

- les revenus distribués font l'objet, conformément aux dispositions de l'article 117 quater du Code général des impôts, 
d'un prélèvement forfaitaire obligatoire de 12,8 %, non libératoire, imputable sur l'impôt dû l'année suivante et, en 
cas d'excédent, restituable, 

 

- il leur appartiendra de déterminer les modalités d’imposition pour lesquelles ils opteront (imposition au barème ou 
prélèvement forfaitaire unique), considération prise de l’option qui leur est ouverte en application des dispositions de 
l’article 200 A, 2 du Code général des impôts, 

 

- peuvent demander à être dispensées du prélèvement forfaitaire obligatoire non libératoire, à la source, les personnes 
physiques appartenant à un foyer fiscal dont le revenu fiscal de référence de l'avant-dernière année est inférieur à 
50 000 euros (contribuables célibataires, divorcés ou veufs) ou 75 000 euros (contribuables soumis à une imposition 
commune). La demande de dispense doit être formulée, sous la responsabilité de l'associé, au plus tard le 30 
novembre de l'année qui précède celle du versement.  

 
Il a en outre été rappelé aux actionnaires que, conformément aux dispositions de l'article L. 136-7 du Code de la sécurité 
sociale, les prélèvements sociaux (17,2 % au 1er janvier 2020) sur les dividendes versés aux personnes physiques fiscalement 
domiciliées en France sont soumis aux mêmes règles que le prélèvement mentionné à l'article 117 quater du Code général 
des impôts, c'est-à-dire prélevés à la source par l'établissement payeur, lorsque ce dernier est établi en France, et versés au 
Trésor dans les quinze premiers jours du mois suivant celui du paiement des dividendes.  

 

La mise en paiement du dividende interviendra le mercredi 3 juin 2020. 

 

Pour l’exercice clos le 31 décembre 2018, le dividende net par titre était égal à 0,05 euro par action. La totalité de la somme 

distribuable, soit 614 962,95 euros était, le cas échéant, éligible à la réfaction de 40 % définie par l’article 158-3-2 du Code 

général des impôts pour les actionnaires personnes physiques domiciliées en France. 

 

Pour l’exercice clos le 31 décembre 2017, le dividende net par titre était égal à 0,08 euro par action. La totalité de la somme 

distribuable, soit 983 940,72 euros était, le cas échéant, éligible à la réfaction de 40 % définie par l’article 158-3-2 du Code 

général des impôts pour les actionnaires personnes physiques domiciliées en France. 

 

Pour l’exercice clos le 31 décembre 2016, le dividende net par titre était égal à 0,12 euro par action. La totalité de la somme 

distribuable, soit 1 475 911,08 euros était, le cas échéant, éligible à la réfaction de 40 % définie par l’article 158-3-2 du Code 

général des impôts pour les actionnaires personnes physiques domiciliées en France. 

 

 

C INQUIEME  RESOLUTION (CONVENTIONS REGLEMENT EES )  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

après avoir pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes sur les conventions visées à l'article           

L.225-38 du Code de commerce et statuant sur ce rapport, prend acte de la convention tacitement reconduite au cours de 

l’exercice écoulé et prend acte des conventions conclues et autorisées antérieurement qui se sont poursuivies. 

 

L'Assemblée générale constate qu’il lui a été fait, sur ces conventions, le rapport spécial pris en application des dispositions 

des articles L.225-38 et suivants du Code de commerce, approuve la convention tacitement reconduite, ainsi que les 

conclusions de ce rapport. 
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S IX IEME RESOLUTION (APPROBATION DE LA  POL IT IQUE DE REMUNERATION DES MANDATAIRES S OCIAUX)  

 
Connaissance prise de la politique de rémunération des mandataires sociaux présentée au sein du rapport sur le 
gouvernement d’entreprise visé au dernier alinéa de l’article L.225-37 du Code de commerce, et en application des dispositions 
de l’article L.225-37-2 du Code de commerce, l’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises 
pour les assemblées générales ordinaires, approuve la politique de rémunération des mandataires sociaux telle que présentée 
dans le rapport précité.   
 
 

SEPTIEME  RESOLUTION (APPROBATION DES INFOR MATIONS RELATIVES A  LA  REMUNERATION DE S 

MANDATAIRES SOCIAUX V ISEES A  L ’ARTICLE L.225-37-3  I  DU CODE DE COMMERCE )  

 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
et conformément aux dispositions des articles L. 225-100 II et L.225-37-3 I du Code de commerce, approuve la présentation 
des informations mentionnées à l’article L.225-37-3 I du Code de commerce, comprises dans le rapport du Conseil 
d’administration sur le gouvernement d’entreprise, et relatives aux rémunérations de toutes natures versées ou attribuées à 
l’ensemble des mandataires sociaux au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2019.  
 
 

HUIT IEME  RESOLUTION (APPROBATION DE LA  REMUNERATION 2019  DE  MONSIEUR SEBASTIEN FERRARI,  

EN  QUAL ITE  DE PRESIDENT D IRECTEUR GENERAL DE LA  SOCIETE )  

 
L’Assemblée générale, statuantaux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
en application de l’article L.225-100 III du Code de commerce, approuve les éléments fixes, variables, et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice écoulé en raison 
de son mandat à Monsieur Sébastien FERRARI, en qualité de Président du Conseil d’administration et Directeur Général, tels 
que présentés dans le rapport prévu au dernier alinéa de l'article L. 225-37 du Code de commerce. 
 
 

NEUVIEME RESOLUTION  (APPROBATION DE LA  REM UNERATION 2019  DE  MONSIEUR ROMAIN FERRARI,  EN 

QUALITE DE D IRECTEUR GENERAL DEL EGUE DE LA  SOCIETE)  

 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
en application de l’article L.225-100 III du Code de commerce, approuve les éléments fixes, variables, et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice écoulé en raison 
de son mandat à Monsieur Romain FERRARI, en qualité de Directeur Général Délégué, tels que présentés dans le rapport 
prévu au dernier alinéa de l'article L. 225-37 du Code de commerce. 
 
 

D IX IEME  RESOLUTION  (APPROBATION DE LA  REMUNERATION 2019  DE  MONSIEUR PHIL IPPE BRUN,  EN 

QUALITE DE D IRECTEUR GENERAL DEL EGUE DE LA  SOCIETE)  

 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
en application de l’article L.225-100 alinéa III du Code de commerce, approuve les éléments fixes, variables, et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice écoulé en raison 
de son mandat à Monsieur Philippe BRUN, en qualité de Directeur Général Délégué, tels que présentés dans le rapport prévu 
au dernier alinéa de l'article L. 225-37 du Code de commerce. 
 
 

ONZIEME  RESOLUTION  (APPROBATION DE LA  REMUNERATION 2019  DE  MONSIEUR HERVE TRELLU ,  EN 

QUALITE DE D IRECTEUR GENERAL DEL EGUE DE LA  SOCIETE SUR LA  PERIOD E)  

 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 
en application de l’article L.225-100 alinéa III du Code de commerce, approuve les éléments fixes, variables, et exceptionnels 
composant la rémunération totale et les avantages de toute nature versés ou attribués au titre de l’exercice écoulé à Monsieur 
Hervé TRELLU, en raison de son mandat de Directeur Général Délégué sur la période, tels que présentés dans le rapport 
prévu au dernier alinéa de l'article L. 225-37 du Code de commerce. 
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DOUZIEME  RESOLUTION  (F IXAT ION D ’UNE ENVELOPPE ANNUEL LE V ISANT A  REMUNERE R  LES 

ADMINISTRATEURS AU T ITRE DE L ’EXERCICE EN COURS ET  DES EXERCICES ULTER IEURS )  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

sur proposition du Conseil d’administration et conformément à la politique de rémunération mise en place au sein de la Société, 

décide l’allocation d’une enveloppe annuelle de rémunération (anciennement qualifiée de « jetons de présence ») de cent 

soixante mille euros (160 000 €) visant à rémunérer les administrateurs au titre de l’exercice en cours et des exercices 

ultérieurs, jusqu’à ce qu’une nouvelle décision de l’Assemblée générale des actionnaires en décide autrement. 

 

 

TREIZIEME  RESOLUTION (RENOUVELLEMENT D ’UN ADMINISTRATEUR –  MONSIEUR ROMAIN FERRARI)   

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

sur proposition du Conseil d’administration, renouvelle, dans les conditions de l’article 14 des statuts, le mandat 

d’administrateur de Monsieur Romain FERRARI pour une durée de trois (3) années, qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée 

générale qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

 

 

QUATORZIEME  RESOLUTION (RENOUVELLEMENT D ’UN ADMINISTRATEUR –  MONSIEUR 

BERTRAND  NEUSCHWANDER) 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

sur proposition du Conseil d’administration, renouvelle, dans les conditions de l’article 14 des statuts, le mandat 

d’administrateur de Monsieur Bertrand NEUSCHWANDER pour une durée de trois (3) années, qui prendra fin à l’issue de 

l’Assemblée générale qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

 

 

QUINZ IEME  RESOLUTION (RENOUVELLEMENT D ’UN ADMINISTRATEUR –  MADAME CAROLE DELTEIL  DE 

CHILLY) 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

sur proposition du Conseil d’administration, renouvelle, dans les conditions de l’article 14 des statuts, le mandat 

d’administrateur de Madame Carole DELTEIL de CHILLY pour une durée de trois (3) années, qui prendra fin à l’issue de 

l’Assemblée générale qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

 

 

SEIZ IEME  RESOLUTION (RENOUVELLEMENT D ’UN ADMINISTRATEUR –  MADAME CAROLINE WEBER) 

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

sur proposition du Conseil d’administration, renouvelle, dans les conditions de l’article 14 des statuts, le mandat 

d’administrateur de Madame Caroline WEBER pour une durée de trois (3) années, qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée 

générale qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2022. 

 

 
D IX-SEPTIEME  RESOLUTION (AUTORISATION CONSENTIE  AU CONSEIL  D ’ADMINISTRATION EN VU E DE LA  MISE 

EN PLACE D ’UN PROGRAMME DE RACH AT PAR LA  SOCIETE DE SES PROPRE S ACTIONS )  

 

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, autorise ledit Conseil, pour une durée de dix-huit (18) mois ou 

jusqu’à la date de son renouvellement par l’Assemblée générale ordinaire, à acquérir un nombre d’actions de la Société 

représentant jusqu’à dix pour cent (10 %) du nombre des actions composant le capital social, conformément aux dispositions 

de l'article L.225-209 du Code de commerce. 
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Les achats, cessions ou transferts de ces actions pourront être effectués à tout moment et par tous moyens, en une ou 

plusieurs fois, sur le marché ou hors marché, y compris par des transactions de blocs et par des opérations optionnelles. La 

part maximale du programme de rachat pouvant être effectuée par voie d'acquisition ou de cession de blocs de titres pourra 

atteindre la totalité du programme de rachat d'actions autorisé. 

 

Le prix unitaire net d’achat maximum ne pourra excéder quatorze (14) euros, hors frais et commissions, ce prix étant en outre 

fixé sous réserve des ajustements liés aux éventuelles opérations sur le capital de la Société et réalisés dans les conditions 

légales et réglementaires. 

 

La Société pourra acheter, en une ou plusieurs fois et aux époques que le Conseil d’administration appréciera, un nombre 

d’actions ordinaires de la Société ne pouvant excéder : 

 

- Dix pour cent (10 %) du nombre total des actions composant le capital social tel qu'il serait ajusté en fonction d'opérations 

pouvant l'affecter postérieurement à la présente décision ; ou  

 

- Cinq pour cent (5 %) de ce même nombre total des actions composant le capital social, s’il s’agit d’actions acquises par 

la Société en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une 

opération de fusion, de scission ou d’apport. 

 

Le montant maximal des fonds nécessaires à la réalisation du programme sera de dix-sept millions deux cent dix-huit mille 

neuf cent cinquante euros (17 218 950 €). 

 

En cas d'augmentation de capital par incorporation de réserves, d'attribution d'actions gratuites, de division ou regroupement 

des titres, les prix indiqués ci-dessus seront ajustés par un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre d'actions 

composant le capital avant l'opération et ce nombre après l'opération. 

 

Les acquisitions d'actions pourront être effectuées, par ordre de priorité, en vue :  

 

- De favoriser la liquidité et animer le cours des titres de la Société par l’intermédiaire d’un prestataire de services 

d’investissement agissant de manière indépendante dans le cadre d’un contrat de liquidité conforme à la charte de 

déontologie de l’Association Française des Marchés Financiers reconnue par l’Autorité des Marchés Financiers ; 

 

- D’attribuer des actions aux salariés ou mandataires sociaux de la Société et des sociétés françaises ou étrangères ou 

groupements qui lui sont liés dans les conditions légales et réglementaires, notamment, dans le cadre de la participation 

aux fruits de l’expansion de l’entreprise, de plans d’actionnariat salarié ou de plans d’épargne entreprise, du régime des 

options d’achat d’actions ou par voie d’attribution gratuite d’actions ou dans toute autre condition permise par la 

réglementation ; 

 

- D’attribuer les actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant droit par remboursement, 

conversion, échange, présentation d’un bon ou de toutes autres manières, à des actions existantes de la Société ;  

 

- D’annuler les titres ainsi rachetés par voie de réduction de capital, sous réserve de l’adoption par l’Assemblée générale 

des actionnaires, statuant en matière extraordinaire, d’une résolution spécifique portant sur cette réduction de capital ;  

 

- De remettre les actions en paiement ou en échange, notamment, dans le cadre d’opérations de croissance externe. 

 

Dans les limites permises par la réglementation applicable, les opérations effectuées par le Conseil d’administration en vertu 

de la présente autorisation pourraient intervenir à tout moment, en une ou plusieurs fois, pendant toute la durée de validité du 

programme de rachat d’actions, étant précisé toutefois qu’à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant 

les titres de la Société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre, le Conseil d’administration ne pourrait mettre en œuvre la 

présente autorisation et la Société ne pourrait poursuivre l’exécution d’un programme d’achat d’actions. 
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Cette autorisation met fin à l'autorisation donnée au Conseil d’administration par l'Assemblée générale du 16 mai 2019 dans 

sa seizième résolution à caractère ordinaire. 

 

L'Assemblée générale confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation à son directeur 

général, pour passer tous ordres, conclure tous accords, effectuer toutes formalités et toutes déclarations auprès de tous 

organismes et généralement faire le nécessaire. 

 

 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE : 

 

 

D IX-HUITIEME  RESOLUTION (AUTORISATION CONSENTIE  AU CONSEIL  D ’ADMINISTRATION DE RE DUIRE LE 

CAPITAL SOCIAL PAR V OIE  D ’ANNULATION DES ACTIO NS AUTODETENUES EN SUITE DE LA  MISE EN ŒUVR E DU 

PROGRAMME DE RACHAT PAR LA  SOCIETE DE SES PROPRE S ACTIONS )  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir entendu lecture du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux 

comptes et sous réserve de l’adoption de la dix-septième résolution, autorise le Conseil d’administration avec faculté de 

subdélégation à son directeur général, conformément à l’article L.225-209 du Code de commerce, pour une durée de            

vingt-quatre (24) mois : 

 

- A annuler les actions acquises par la Société au titre de la mise en œuvre de l'autorisation donnée sous la dix-septième 

résolution, dans la limite de dix pour cent (10 %) du capital tel qu'il serait ajusté en fonction d'opérations pouvant l'affecter 

postérieurement à la présente décision, par période de vingt-quatre (24) mois ;  

 

- A réduire corrélativement le capital social en imputant la différence entre la valeur de rachat des titres annulés et leur 

valeur nominale sur les primes et réserves disponibles ; et  

 

- A modifier en conséquence les statuts et à accomplir toutes les formalités nécessaires. 

 

Cette autorisation met fin à l'autorisation donnée au Conseil d’administration par l'Assemblée générale du 16 mai 2019 dans 

sa dix-septième résolution à caractère extraordinaire. 

 

 

D IX-NEUVIEME  RESOLUTION (DELEGATION DE COMPETE NCE CONSENTIE AU CONSEIL D ’ADMINISTRATION 

D ’EMETTRE PAR UNE OFFR E AU PUBL IC AUTRE QUE CELLES V ISEES A  L ’ARTICLE L.411-2  DU CODE 

MONETAIRE ET F INANCIER ,  DES ACTIONS ORDINAIRES OU DE TOUTES AUTRES VALEURS MOBIL IER ES 

DONNANT ACCES AU CAP ITAL  AVEC SUPPRESSIO N DU DROIT PREFERENT IEL  DE SOUSCRIPT ION )  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires 

aux comptes, et conformément aux dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 et L. 228-92 du Code de 

commerce : 

 

- Délègue au Conseil d’administration la compétence de décider une ou plusieurs augmentations du capital par l’émission 

par offre au public, en France ou à l’étranger, en euro ou en monnaies étrangères, d’actions ordinaires de la Société 

ainsi que de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions 

ordinaires de la Société ; 

 

- Décide que le montant total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à 

terme, ne pourra être supérieur à la somme de deux millions cinq cent mille euros (2.500.000 €) en nominal, ce plafond 

s’appliquant à la présente délégation ainsi qu’aux délégations mises en place par les vingtième, vingt-et-unième, vingt-

deuxième, vingt-troisième, vingt-quatrième et vingt-sixième résolutions de la présente Assemblée. A ce montant 
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s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi, les 

droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des actions ; 

 

- Décide que le montant nominal maximum des valeurs mobilières représentatives de titres de créance susceptibles d’être 

émises et donnant accès immédiat ou à terme à une quotité du capital de la Société en vertu de la présente délégation 

ainsi que des délégations mises en place par les vingtième, vingt-et-unième, vingt-deuxième, vingt-troisième, vingt-

quatrième et vingt-sixième résolutions de la présente Assemblée, ne pourra excéder un plafond de quinze millions 

d’euros (15.000.000 €), ou leur contre-valeur, à la date de la décision d’émission ; 

 

- Rappelle que le prix des actions ordinaires émises ou auxquelles sont susceptibles de donner droit les valeurs mobilières 

pouvant être émises en vertu de la présente délégation devra être déterminé dans les conditions légales, soit au jour de 

la présente décision au moins égal à la moyenne pondérée des cours des trois (3) séances de bourse précédant sa 

fixation, éventuellement diminuée d’une décote maximale de dix pour cent (10 %) ; 

 

- Décide que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 

immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société 

soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé 

au paragraphe précédent ; 

 

- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces titres qui seront émis conformément à 

la législation et de conférer au Conseil d’administration le pouvoir d’instituer au profit des actionnaires un délai de priorité 

pour les souscrire en application des dispositions de l’article L. 225-135 du Code de commerce ; 

 

- Prend acte que la décision d’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital emporte renonciation des 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises donnent 

droit en application des dispositions de l’article L. 225-132 du Code de commerce ; 

 

- Décide que les augmentations de capital pourront être réalisées à l’effet de rémunérer des titres qui seraient apportés à 

la société dans le cadre d’une offre publique d’échange sur des titres répondant aux conditions fixées à l’article              

L. 225-148 du Code de commerce. Le montant nominal total des augmentations de capital réalisées dans ce cadre 

s’imputera sur le plafond de deux millions cinq cent mille euros (2.500.000 €) défini ci-avant ;  

 

- Décide que le Conseil d’administration pourra, s’il le juge opportun, imputer les frais, droits et honoraires occasionnés 

par les émissions sur le montant des primes correspondantes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour 

porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ; 

 

- Décide que la présente délégation sera valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 

Assemblée générale ; 

 

- Prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute délégation antérieure ayant 

le même objet ;  

 

- Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur général, dans les 

conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les 

proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment : 

 

- De déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions ou autres titres 

émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; 

 

- D’arrêter les prix et conditions des émissions, étant précisé que : 
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- Le prix d’émission des actions sera déterminé dans les conditions légales, soit actuellement au moins égal à la 

moyenne pondérée des cours côtés des trois (3) dernières séances de bourse précédant sa fixation, le cas 

échéant diminuée d’une décote maximum de dix pour cent (10 %), à l’exception des émissions représentant au 

maximum dix pour cent (10 %) du capital social par an dont le prix d’émission sera laissé à l’appréciation du 

Conseil d’administration dans les conditions prévues par la vingt-cinquième résolution ci-après et sous réserve 

de son adoption ; étant précisé que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital émises 

en vertu de la présente délégation sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée de 

celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de 

l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égal au prix d’émission défini ci-dessus,  

 

- De fixer les montants à émettre ; 

 

- De fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant, de prévoir la 

possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs mobilières à émettre 

pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois ; 

 

- De fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 

donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

 

- De procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle de frais, droits 

et honoraires entraînés par la réalisation des émissions ; 

 

- De prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à l’admission aux 

négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance de la Société aux négociations sur un marché réglementé, à la cotation et au service financier des titres 

émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

- De constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente 

délégation et modifier corrélativement les statuts. 

 
- Décide que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou d'échange sur 

les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa mise en œuvre 

n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

 

L’Assemblée Générale prend en outre acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la 

présente délégation, celui-ci rendrait compte à la plus prochaine assemblée générale, conformément aux dispositions de 

l’article L.225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations conférées dans la présente résolution. 

 

 

V INGTIEME RESOLUTION (DELEGATION DE COMPETE NCE CONSENTIE  AU CONSEIL  D ’ADMINISTRATION 

D ’EMETTRE PAR UNE OFFR E V ISEE A  L ’ARTICLE L.411-2  1°  DU CODE MONETAIRE ET F IN ANCIER ,  DES 

ACTIONS ORDINAIRES O U DE TOUTES AUTRES VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES AU CAPIT AL  OU 

DONNANT DROIT  A  L ’ATTRIBUTION DE T ITRE S DE CREANCES DE LA  SOCIETE AVEC SUPPRESSION DU DROIT 

PREFERENTIEL  DE SOUS CRIPTION )  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires 

aux comptes, et conformément aux dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136 et L. 228-92 du Code de 

commerce : 
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- Délègue au Conseil d’administration la compétence de décider en une ou plusieurs fois l’émission réalisée par une offre 

visée à l’article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier (anciennement visée sous la qualification de                        

« placement privé »), tant en France qu’à l’étranger, d’actions ordinaires nouvelles de la Société ou de toutes autres 

valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement ou à terme, à des actions ordinaires de la Société, 

ou donnant droit à l’attribution de titres de créances de la Société, ces valeurs mobilières pouvant être libellées en euros 

ou en monnaie étrangère, étant rappelé que l'émission de titres de capital réalisée par une offre visée à l'article                     

L. 411-2 1°du Code monétaire et financier est limitée à vingt pour cent (20 %) du capital social par an ; 

 

- Décide que le montant total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à 

terme, ne pourra être supérieur à la somme de deux millions cinq cent mille euros (2.500.000 €) en nominal, ce plafond 

global s’appliquant à la présente délégation ainsi qu’aux délégations mises en place par les dix-neuvième, vingt-et-

unième, vingt-deuxième, vingt-troisième, vingt-quatrième et vingt-sixième résolutions de la présente Assemblée, sous 

réserve du respect de la limite d’émission à vingt pour cent (20 %) du capital social par période de douze (12) mois, 

conformément à l’article L. 225-136 3°. A ce montant s’ajoutera, le cas échéant, le montant supplémentaire des actions 

à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant droit à des actions 

; 

 

- Décide par ailleurs que le montant nominal maximum des valeurs mobilières représentatives de titres de créance 

susceptibles d’être émises et donnant accès immédiat ou à terme à une quotité du capital de la Société en vertu de la 

présente délégation ainsi que des délégations mises en place par les dix-neuvième, vingt-et-unième, vingt-deuxième, 

vingt-troisième, vingt-quatrième et vingt-sixième résolutions de la présente Assemblée ne pourra excéder un plafond de 

quinze millions d’euros (15.000.000 €) ou leur contre-valeur, à la date de la décision d’émission sous réserve du respect 

de la limite d’émission à vingt pour cent (20 %) du capital social par période de douze (12) mois, conformément à l’article 

L. 225-136 3° du Code de commerce ; 

 

- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions et valeurs mobilières pouvant être 

émises en application de la présente délégation ; 

 

- Prend acte que la décision d’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital emporte renonciation des 

actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises donnent 

droit en application des dispositions de l’article L. 225-132 du Code de commerce ; 

 

- Rappelle que le prix des actions ordinaires émises ou auxquelles sont susceptibles de donner droit les valeurs mobilières 

pouvant être émises en vertu de la présente délégation devra être déterminé dans les conditions légales, soit actuellement 

au moins égal à la moyenne pondérée des cours des trois (3) séances de bourse précédant sa fixation, éventuellement 

diminuée d’une décote maximale de dix pour cent (10 %) ; 

 

- Décide que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue 

immédiatement par la Société majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société 

soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé 

au paragraphe précédent ; 

 

- Donne tous pouvoirs au Conseil d’administration d’imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes 

afférentes à ces augmentations et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au 

dixième du nouveau capital après augmentation ;  

 

- Décide que la présente délégation serait valable pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente 

Assemblée générale ; 

 

- Prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute délégation antérieure ayant le 

même objet. 
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-  Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur général, dans les 

conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les 

proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment : 

 

- De déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions ou autres titres 

émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; 

 

- D’arrêter les prix et conditions des émissions, étant précisé que : 

 

- Le prix d’émission des actions sera déterminé dans les conditions légales, soit actuellement au moins égal à la 

moyenne pondérée des cours côtés des trois (3) dernières séances de bourse précédant sa fixation, le cas 

échéant diminuée d’une décote maximum de dix pour cent (10 %), à l’exception des émissions représentant au 

maximum dix pour cent (10 %) du capital social par an dont le prix d’émission sera laissé à l’appréciation du 

Conseil d’administration dans les conditions prévues par la vingt-cinquième résolution ci-après et sous réserve 

de son adoption ; étant précisé que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital émises 

en vertu de la présente délégation sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée de 

celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de 

l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égal au prix d’émission défini ci-dessus,  

 

- De fixer les montants à émettre ; 

 

- De fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant, de prévoir la 

possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs mobilières à émettre 

pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois ; 

 

- De fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 

donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

 

- De procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle de frais, droits 

et honoraires entraînés par la réalisation des émissions ; 

 

- De prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à l’admission aux 

négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance de la Société aux négociations sur un marché réglementé, à la cotation et au service financier des titres 

émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

- De constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente 

délégation et modifier corrélativement les statuts.  

 
- Décide que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou d'échange sur 

les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa mise en œuvre 

n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

 
L’Assemblée Générale prend en outre acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la 

présente délégation, celui-ci rendrait compte à la plus prochaine assemblée générale, conformément aux dispositions de 

l’article L.225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations conférées dans la présente résolution. 

 

 

V INGT ET  UNIEME RESOLUTION (DELEGATION DE COMPETE NCE CONSENTIE  AU CONSEIL  D ’ADMINISTRATION 

D ’EMETTRE AU PROFIT  DE  CATEGORIES DE PERSONNES DES ACTIONS ORD INAIRES OU DE TOUTES  AUTRES 
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VALEURS MOBIL IERES D ONNANT ACCES AU CAPITAL  OU DONNANT DROIT  A  L ’ATTRIBUTION DE T ITRES DE 

CREANCE  DE LA  SOCIETE AVEC SUPPRESS ION DU DROIT PREFERE NTIEL  DE SOUSCRIPT IO N )  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après 

avoir entendu la lecture du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre des 

dispositions des articles L.225-129-2, L.225-138 et L.228-92 du Code de commerce, 

 

- Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente Assemblée générale, 

sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en 

France ou à l’étranger, soit en euro, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital social, dans la limite du plafond global ci-après fixé, et par 

l’émission d’actions ordinaires nouvelles de la Société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement 

et/ou de manière différée, accès par tous moyens au capital (à l’exception d’actions de préférence) ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance, à souscrire en numéraire et à libérer en espèces ou par compensation de créances ;  

 

- Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder un montant nominal 

global de deux millions cinq cent mille euros (2.500.000 €), le tout (i) dans la limite de la fraction non utilisée du plafond 

global de deux millions cinq cent mille euros (2.500.000 €) applicable à la présente résolution ainsi qu’à la dix-neuvième, 

vingtième, vingt-deuxième, vingt-troisième, vingt-quatrième et vingt-sixième résolutions de la présente assemblée, et (ii) 

sous réserve, s’il y a lieu, du montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la 

loi, les droits des éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ;  

 

- Décide que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euro à la date d’émission en cas d’émission en monnaie 

étrangère ou en unité de comptes établies par référence à plusieurs monnaies) des valeurs mobilières représentatives 

de créance donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ne pourra 

excéder quinze millions d’euros (15.000.000 €), le tout dans la limite de la fraction non utilisée du plafond global de quinze 

millions d’euros (15.000.000 €) applicable à la présente résolution ainsi qu’à la dix-neuvième, vingtième,                               

vingt-deuxième, vingt-troisième, vingt-quatrième et vingt-sixième résolutions de la présente assemblée ;  

 

- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et/ou aux valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou donnant à l’attribution de titres de créance de la Société, à émettre, au profit des 

catégories de personnes suivantes : 

 

- Sociétés investissant, directement et/ou indirectement, à titre habituel dans des valeurs de croissance dites « small 

caps » (c’est-à-dire dont la capitalisation, lorsqu’elles sont cotées, n’excède pas un milliard d’euros 

(1.000.000.000 €)), dans le secteur industriel, notamment dans les domaines des matériaux composites, et 

participant à l’émission pour un montant unitaire d’investissement supérieur à cent mille euros (100.000 €) (prime 

d’émission incluse) ; 

 

- Décide que si les souscriptions des personnes visées ci-dessus n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou 

de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera 

opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :  

 

- Limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui-ci atteigne les trois quarts au 

moins de l’émission décidée ; 

 

- Répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

 

- Offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits ; 

 

8 avril 2020 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°43

2000805 Page 16



 
  

- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès 

au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ; 

 

- Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur général, dans les 

conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les 

proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment : 

 

- De déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions ou autres titres 

émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; 

 

- D’arrêter les prix et conditions des émissions, étant précisé que : 

 

- Le prix d’émission des actions sera au moins égal à la moyenne pondérée des cours côtés des trois (3) 

dernières séances de bourse précédant sa fixation, le cas échéant diminuée d’une décote maximum de dix pour 

cent (10 %), à l’exception des émissions représentant au maximum dix pour cent (10 %) du capital social par 

an dont le prix d’émission sera laissé à l’appréciation du Conseil d’administration dans les conditions prévues 

par la vingt-cinquième résolution de la présente assemblée, soit volontairement à l’identique des dispositions 

légales applicables en matière d’émission par offres au public ; étant précisé que le prix d’émission des valeurs 

mobilières donnant accès au capital émises en vertu de la présente délégation sera tel que la somme perçue 

immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour 

chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égal au prix d’émission 

défini ci-dessus,  

 

- De fixer les montants à émettre ; 

 

- De fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant, de prévoir la 

possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs mobilières à émettre 

pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois ; 

 

- De fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 

donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

 

- De procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle de frais, droits 

et honoraires entraînés par la réalisation des émissions ; 

 

- De prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à l’admission aux 

négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance de la Société aux négociations sur un marché réglementé, à la cotation et au service financier des titres 

émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

- De constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente 

délégation et modifier corrélativement les statuts ;  

 

- Décide que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou d'échange sur 

les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa mise en œuvre 

n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

 

L’Assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la présente 

délégation, celui-ci rendrait compte à la plus prochaine assemblée générale, conformément aux dispositions de l’article               

L.225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations conférées dans la présente résolution. 
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VINGT -DEUXIEME RESOLUTION (DELEGATION DE COMPETE NCE CONSENTIE AU CONSEIL  D ’ADMINISTRATION 

D ’EMETTRE AU PROF IT  DE CATEGORIES DE PERSONNES DES ACTIONS ORDINAIRES OU DE T OUTES AUTRES 

VALEURS MOBIL IERES D ONNANT ACCES AU CAPITAL  OU DONNANT DROIT  A  L ’ATTRIBUTION DE T ITRE S DE 

CREANCE  AVEC SUPPRESSION DU DROIT PREFERENTIEL  D E SOUSCRIPT ION )  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après 

avoir entendu la lecture du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux comptes, dans le cadre des 

dispositions des articles L.225-129-2, L.225-138 et L.228-92 du Code de commerce,  

 

- Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente Assemblée générale, 

sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en 

France ou à l’étranger, soit en euro, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital social, dans la limite du plafond global ci-après fixé, et par 

l’émission d’actions ordinaires nouvelles de la Société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant, immédiatement 

et/ou de manière différée, accès par tous moyens au capital (à l’exception d’actions de préférence) ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance, à souscrire en numéraire et à libérer en espèces ou par compensation de créances ;  

 

- Décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder un montant nominal 

global de deux millions cinq cent mille euros (2.500.000 €), le tout (i) dans la limite de la fraction non utilisée du plafond 

global de deux millions cinq cent mille euros (2.500.000 €) applicable à la présente résolution ainsi qu’à la dix-neuvième, 

vingtième, vingt et unième, vingt-troisième, vingt-quatrième et vingt-sixième résolutions de la présente assemblée, et (ii) 

sous réserve, s’il y a lieu, du montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la 

loi, les droits des éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ;  

 

- Décide que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euros à la date d’émission en cas d’émission en monnaie 

étrangère ou en unité de comptes établies par référence à plusieurs monnaies) des valeurs mobilières représentatives 

de créance donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ne pourra 

excéder quinze millions d’euros (15.000.000 €), le tout dans la limite de la fraction non utilisée du plafond global de quinze 

millions d’euros (15.000.000 €) applicable à la présente résolution ainsi qu’à la dix-neuvième, vingtième, vingt et unième,  

vingt-troisième, vingt-quatrième et vingt-sixième résolutions de la présente assemblée ;  

 

- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires et/ou aux valeurs 

mobilières donnant accès au capital ou donnant à l’attribution de titres de créance de la Société, à émettre, au profit des 

catégories de personnes suivantes : 

 

- Toutes personnes ayant la qualité ou dont le principal actionnaire a la qualité de salarié ou agent commercial exclusif 

de la Société ou d’une société liée au sens des dispositions de l’article L.225-180 du Code de commerce, à la date 

d’émission des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, étant précisé que pour la 

catégorie des agents commerciaux exclusifs, ces derniers devront pouvoir justifier de cette qualité depuis au moins 

un an pour entrer dans cette catégorie ; 

 

- Toutes personnes ayant la qualité ou dont le principal actionnaire a la qualité de mandataire social d’une société 

étrangère liée à la Société au sens des dispositions de l’article L.225-180 du Code de commerce, à la date d’émission 

des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, étant précisé que sont expressément 

exclus de cette catégorie les mandataires sociaux desdites sociétés liées à la Société également mandataires 

sociaux de la Société. 
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- Décide que si les souscriptions des personnes visées ci-dessus n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou 

de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera 

opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :  

 

- Limiter l’émission au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui-ci atteigne les trois quarts au 

moins de l’émission décidée ; 

 

- Répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

 

- Offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits ; 

 

- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès 

au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ; 

 

- Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur général, dans les 

conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les 

proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment : 

 

- De déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions ou autres titres 

émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; 

 

- D’arrêter les prix et conditions des émissions, étant précisé que : 

 

- Le prix d’émission des actions sera au moins égal à la moyenne pondérée des cours côtés des trois (3) 

dernières séances de bourse précédant sa fixation, le cas échéant diminuée d’une décote maximum de dix pour 

cent (10 %), à l’exception des émissions représentant au maximum dix pour cent (10 %) du capital social par 

an dont le prix d’émission sera laissé à l’appréciation du Conseil d’administration dans les conditions prévues 

par la vingt-cinquième résolution de la présente assemblée, soit volontairement à l’identique des dispositions 

légales applicables en matière d’émission par offres au public ; étant précisé que le prix d’émission des valeurs 

mobilières donnant accès au capital émises en vertu de la présente délégation sera tel que la somme perçue 

immédiatement par la Société, majorée de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour 

chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égal au prix d’émission 

défini ci-dessus,  

 

- De fixer les montants à émettre ; 

 

- De fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant, de prévoir 

la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs mobilières à 

émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois ; 

 

- De fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital social, et ce en conformité avec les dispositions légales et                

réglementaires ; 

 

- De procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle de frais, 

droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions ; 

 

- De prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à l’admission 

aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de 
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titres de créance de la Société aux négociations sur un marché réglementé, à la cotation et au service financier 

des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

- De constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente 

délégation et modifier corrélativement les statuts ;  

 

- Décide que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou d'échange sur 

les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa mise en œuvre 

n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

 

L’Assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la présente 

délégation, celui-ci rendrait compte à la plus prochaine assemblée générale, conformément aux dispositions de l’article             

L.225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations conférées dans la présente résolution. 

 

 

V INGT-TROIS IEME RESOLUTION (DELEGATION DE COMPETE NCE CONSENTIE  AU CONSEIL  D ’ADMINISTRATION 

D ’EMETTRE DES ACTIONS ORDINAIRES OU DE TOUTES AUTRES VALEURS MOBIL IERES DONNANT AC CES AU 

CAPITAL OU DONNANT D ROIT  A  L ’ATTRIBUTION DE T ITRE S DE CREANCE  DE LA SOCIETE AVEC MAINT IEN  DU 

DROIT  PREFERENTIEL  D E SOUSCRIPT ION )  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après 

avoir entendu la lecture du rapport complémentaire du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux 

comptes, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-129-2 et L. 228-92 du Code de commerce, 

 

- Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée générale, 

sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, en 

France ou à l’étranger, soit en euro, soit en toute autre monnaie ou unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, à une ou plusieurs augmentations du capital social en employant, séparément ou cumulativement, dans la 

limite du plafond global ci-après fixé, les procédés suivants :  

 

- Augmentation de capital par l’émission d’actions ordinaires de la Société et de toutes autres valeurs mobilières 

donnant, immédiatement et/ou de manière différée, accès par tous moyens au capital (à l’exception d’actions 

de préférence) ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, à souscrire en numéraire et à libérer en 

espèces ou par compensation de créances, et/ou 

 

- Augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices, primes d’émissions ou tout autre élément 

susceptible d’être incorporé au capital, au moyen de l’élévation de la valeur nominale des actions existantes ou 

de la création d’actions ordinaires nouvelles de même type que les actions existantes.  

 

- Décide que le montant nominal maximal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées, 

immédiatement et/ou de manière différée, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder un montant nominal 

global de deux millions cinq cent mille euros (2.500.000 €), le tout (i) dans la limite de la fraction non utilisée du plafond 

global de deux millions cinq cent mille euros (2.500.000 €) applicable à la présente délégation et à celles prévues par les 

dix-neuvième, vingtième, vingt-et-unième, vingt-deuxième, vingt-quatrième et vingt-sixième résolutions de la présente 

assemblée, et (ii) sous réserve, s’il y a lieu, du montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, 

conformément à la loi, les droits des éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ;  

 

- Décide que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euro à la date d’émission en cas d’émission en monnaie 

étrangère ou en unité de comptes établies par référence à plusieurs monnaies) des valeurs mobilières représentatives 

de créance donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ne pourra 

excéder quinze millions d’euros (15.000.000 €), le tout dans la limite de la fraction non utilisée du plafond global de quinze 
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millions d’euros (15.000.000 €) applicable à la présente délégation et à celles prévues par les dix-neuvième, vingtième, 

vingt-et-unième, vingt-deuxième, vingt-quatrième et vingt-sixième résolutions de la présente assemblée ;  

 

- Décide que les émissions de bons de souscription d’actions de la Société pourront être réalisées par offre de souscription, 

mais également par attribution gratuite aux propriétaires des actions anciennes, avec faculté laissée dans ce cas au 

Conseil d’administration de décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les titres 

correspondants seront vendus ;  

 

- Décide que les actionnaires pourront, dans les conditions prévues par la loi, exercer leur droit préférentiel de souscription 

aux actions ordinaires et/ou aux valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 

créance de la Société, à titre irréductible. En outre, le Conseil d’administration aura la faculté de conférer aux actionnaires 

le droit de souscrire à titre réductible un nombre de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pourraient souscrire à titre 

irréductible, proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite de 

leur demande ; 

 

- Décide que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une 

émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans 

l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :  

 

- Limiter le montant de l’émission au montant des souscriptions recueillies, sous la condition que celui-ci atteigne 

au moins les trois quarts de l’émission décidée ; 

 

- Répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; 

 

- Offrir au public, sur le marché, français ou international, tout ou partie des titres émis non souscrits ; 

 

- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès 

au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ; 

 

- Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs avec faculté de subdélégation au directeur général, dans les 

conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les 

proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment : 

 

- De déterminer les dates et modalités des émissions, notamment le mode de libération des actions ou autres 

titres émis, ainsi que la forme et les caractéristiques des valeurs mobilières à créer ; 

 

- D’arrêter les prix et conditions des émissions dans les conditions légales et réglementaires ; 

 

- De fixer les montants à émettre ; 

 

- De fixer la date de jouissance, même rétroactive, des valeurs mobilières à émettre et, le cas échéant, de prévoir 

la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachés aux valeurs mobilières à 

émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois ; 

 

- De fixer les modalités suivant lesquelles sera assurée la préservation des droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital social et ce en conformité avec les dispositions légales et réglementaires ; 

 

- De procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celle de frais, 

droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions ; 
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- De prendre généralement toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, faire procéder à toutes formalités utiles à l’émission, à la négociation et à l’admission 

aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de 

titres de créance de la Société aux négociations sur un marché réglementé, à la cotation et au service financier 

des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

- De constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente 

délégation et modifier corrélativement les statuts.  

 

- Décide que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou d'échange sur 

les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa mise en œuvre 

n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

 

L’Assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la présente 

délégation, celui-ci rendrait compte à la plus prochaine Assemblée générale, conformément aux dispositions de l’article    

L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations conférées dans la présente résolution. 

 

 

V INGT-QUATRIEME RESOLUTION (DELEGATION DE COMPETE NCE CONSENTIE AU CONSEIL  D ’ADMINISTRATION 

D ’EMETTRE DES ACTIONS ORDINAIR ES OU DE TOUTES AUTRES VALEURS MOBIL IERE S DONNANT ACCES AU 

CAPITAL ,  EN  CAS DE DEMANDES EXCEDENTAIRES )  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après 

avoir entendu la lecture du rapport complémentaire du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux 

comptes, en conséquence et sous réserve de l’adoption des dix-neuvième, vingtième, vingt-et-unième,  vingt-deuxième, vingt-

troisième et vingt-sixième résolutions de la présente assemblée, dans le cadre des dispositions des articles L. 225-129-2 

et L. 225-135-1 du Code de commerce, 

 

- Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée générale, 

sa compétence à l’effet d’augmenter le nombre de titres émis dans le cadre de la mise en œuvre des délégations de 

compétence prévues aux dix-neuvième, vingtième, vingt-et-unième, vingt-deuxième, vingt-troisième et vingt-sixième, en 

cas de demandes excédentaires ; 

 

- Décide que le montant des émissions susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente délégation, ne pourra être 

supérieur à un montant égal à quinze pour cent (15 %) du montant de l’émission initiale décidée par le Conseil 

d’administration le tout (i) dans la limite de la fraction non utilisée du plafond global en nominal de deux millions cinq cent 

mille euros (2.500.000 €) applicable à la présente délégation et à celles prévues par les dix-neuvième, vingtième, vingt-

et-unième, vingt-deuxième, vingt-troisième et vingt-sixième résolutions et (ii) sous réserve, s’il y a lieu, du montant nominal 

des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des éventuels porteurs de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ; 

 

- Décide que le montant nominal global (ou sa contre-valeur en euro à la date d’émission en cas d’émission en monnaie 

étrangère ou en unité de comptes établies par référence à plusieurs monnaies) des valeurs mobilières représentatives 

de créance donnant accès au capital de la Société susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ne pourra 

excéder quinze millions d’euros (15.000.000 €), le tout dans la limite de la fraction non utilisée du plafond global de quinze 

millions d’euros (15.000.000 €) applicable à la présente délégation et à celles prévues par les dix-neuvième, vingtième, 

vingt-et-unième, vingt-deuxième, vingt-troisième et vingt-sixième résolutions ;  

 

- Décide que les titres émis dans ce cadre devront respecter les conditions et modalités des émissions initialement 

décidées par le Conseil d’administration, notamment, en ce qui concerne la forme et les caractéristiques des titres à créer, 

les prix et conditions des émissions, la date de jouissance des titres à émettre, le mode de libération des titres émis et, le 

cas échéant, la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions attachées aux valeurs mobilières 

8 avril 2020 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°43

2000805 Page 22



 
  

à émettre pendant un délai qui ne pourra excéder trois (3) mois, les modalités suivant lesquelles sera assurée la 

préservation des droits des éventuels titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital, et ce en conformité avec 

les dispositions légales et réglementaires ;  

 

- Décide que le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur général, dans les conditions légales 

ou réglementaires, pourra procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment 

celles des frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions, et prendre généralement toutes 

dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, faire procéder à toutes 

formalités utiles à l’émission, à la négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant 

accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société aux négociations sur un marché 

réglementé, à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice 

des droits qui y sont attachés, constater la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage 

de la présente délégation et modifier corrélativement les statuts ; 

 

- Décide que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou d'échange sur 

les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa mise en œuvre 

n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

 

L’Assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la présente 

délégation, celui-ci rendrait compte à la plus prochaine assemblée générale, conformément aux dispositions de l’article       

L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations conférées dans la présente résolution. 

 

V INGT-CINQUIEME RESOLUTION (AUTORISATION CONSENTIE  AU CONSEIL  D ’ADMINISTRATION ,  EN  CAS 

D ’EMISSION D ’ACTIONS ORDINAIRES O U DE TOUTES AUTRES V ALEURS MOBIL IERES DO NNANT ACCES AU 

CAPITAL  AVEC SUPPRES SION DU DROIT  PREFERENTIEL  DE SOUSCRIPT ION ,  DE  F IXER LE  PRIX  D ’EMISSION 

SELON LES MODALITES F IXEES PAR L ’ASSEMBLEE GENERALE DA NS LA L IMITE  DE DIX POUR CENT (10 %)  DU 

CAPITAL SOCIAL )  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après 

avoir pris connaissance du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux comptes et conformément aux 

dispositions de l’article L. 225-136 du Code de commerce, délègue sa compétence au Conseil d’administration de déroger aux 

conditions de fixation de prix prévues aux dix-neuvième, vingtième, vingt-et-unième et vingt-deuxième résolutions et à le fixer 

selon les modalités suivantes : 

 

- le prix d’émission des actions ordinaires de la Société ou auxquelles sont susceptibles de donner droit les valeurs 

mobilières émises en vertu de la présente délégation ne pourra être inférieur à la moyenne pondérée des cours des cinq 

(5) dernières séances de bourse précédant le jour de la fixation du prix d’émission, éventuellement diminué d’une décote 

maximum de quinze pour cent (15 %) ; 

 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la 

Société majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société soit, pour chaque action 

émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au montant visé à l’alinéa précédent ; 

 

- le montant nominal des actions émises ou auxquelles sont susceptibles de donner droit les valeurs mobilières émises en 

vertu de la présente résolution, ne pourra excéder dix pour cent (10 %) du capital social par période de douze (12) mois, 

ainsi que les plafonds fixés par les dix-neuvième, vingtième, vingt-et-unième, vingt-deuxième, vingt-troisième, vingt-

quatrième et vingt-sixième résolutions sur lesquels il s’impute ; 

 

- L’Assemblée générale décide en outre que la présente autorisation est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois 

à compter de la présente Assemblée générale ;  
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- L’Assemblée générale prend acte que la présente délégation prive d’effet toute délégation antérieure ayant le même 

objet ;  

 

- L’Assemblée générale prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique 

d'achat ou d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et 

que sa mise en œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

 

L’Assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la présente 

délégation, celui-ci rendrait compte à la plus prochaine assemblée générale, conformément aux dispositions de l’article           

L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations conférées dans la présente résolution. 

 

 

V INGT-SIX IEME  RESOLUTION (DELEGATION DE POUVOIR S CONSENTIE  AU CONSEIL  D ’ADMINISTRATION 

D ’EMETTRE DES ACTIONS ET TOUTES AUTRES VAL EURS MOBILIERES DONNANT ACCES AU CAPITAL  EN 

REMUNERATION D ’APPORTS EN NATURE )  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, dans le cadre des dispositions des articles          

L. 225-147 et suivants et L. 228-92 du Code de commerce : 

 

- Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée générale, 

ses pouvoirs pour procéder, sur le rapport des commissaires aux apports, à une ou plusieurs augmentations de capital 

par l’émission en France et/ou à l’étranger d’actions ordinaires ainsi que de toutes valeurs mobilières donnant accès par 

tous moyens, immédiatement et/ou à terme à des actions ordinaires de la Société, dans la limite de dix pour cent (10 %) 

de son capital, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de 

valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L. 225-148 du Code de commerce ne 

sont pas applicables ; 

 

- Rappelle que le prix d’émission des actions émises en rémunération des apports en nature consentis sera au moins égal 

au minimum déterminé conformément aux méthodes et pratiques applicables en la matière ; 

 

- Décide que le montant des augmentations de capital effectuées en vertu de la présente résolution s’impute sur le plafond 

nominal global de deux millions cinq cent mille euros (2.500.000 €) prévu par la présente résolution ainsi que par les dix-

neuvième, vingtième, vingt-et-unième, vingt-deuxième, vingt-troisième et vingt-quatrième résolutions sous réserve, s’il y 

a lieu, du montant nominal des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des 

éventuels porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

 

- Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation au directeur général, dans les 

conditions légales et réglementaires, pour mettre en œuvre la présente délégation, en une ou plusieurs fois, dans les 

proportions et aux époques qu’il appréciera, à l’effet notamment : 

 

- Décider d’augmenter le capital social de la Société en rémunération des apports en nature susvisés et 

déterminer la nature des actions et/ou des valeurs mobilières à émettre ; 

 

- Approuver l’évaluation des apports en nature, fixer les conditions de l’émission des actions et/ou des valeurs 

mobilières rémunérant lesdits apports, ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte à verser, approuver 

l’octroi des avantages particuliers, et réduire, si les apporteurs y consentent, l’évaluation des apports en nature 

ou la rémunération des avantages particuliers ; 

 

- Déterminer les caractéristiques des valeurs mobilières rémunérant les apports en nature et fixer les modalités 

selon lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières 

donnant ou pouvant donner accès au capital social de la Société ; 
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- A sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y seront afférentes 

et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour doter la réserve légale ; 

 

- Constater la réalisation de chaque augmentation de capital décidée en vertu de la présente délégation de 

compétence et procéder aux modifications corrélatives des statuts de la Société ; 

 

- Et d’une manière générale, passer toute convention notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions 

envisagées, prendre toutes mesures et décisions et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à la cotation 

et au service financier des actions et/ou des valeurs mobilières émises en vertu de la présente délégation de 

compétence ainsi qu’à l’exercice des droits qui y seront attachés. 

 

- Prend acte que la présente délégation emporte de plein droit, au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès 

au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance de la Société, renonciation des actionnaires à leur droit 

préférentiel de souscription aux actions ou aux titres de créance auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ; 

 

- Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou d'échange 

sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa mise en œuvre 

n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

 

L’Assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la présente 

délégation, celui-ci rendrait compte à la plus prochaine Assemblée générale, conformément aux dispositions de l’article    

L. 225-129-5 du Code de commerce, de l’utilisation faite des délégations conférées dans la présente résolution. 

 

V INGT-SEPTIEME RESOLUTION (DELEGATION DE COMPETE NCE DONNEE AU CONSEIL  D ’ADMINISTRATION DE 

CONSENTIR  DES OPTION S DE SOUSCRIPT ION D 'ACTIONS )  

 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux 
dispositions des articles L.225-177 et suivants du Code de commerce : 
 
- Autorise le Conseil d'administration, pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de la présente Assemblée 

générale, à consentir, en une ou plusieurs fois, aux salariés et/ou aux mandataires sociaux de la Société et/ou des 

sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions visées à l'article L.225-180 du même Code, des options de 

souscription d'actions nouvelles de la Société à émettre à titre d'augmentation de capital dans la limite globale de cinq 

pour cent (5 %) du capital social au jour de la décision du Conseil d’administration applicable à la présente résolution 

ainsi qu’à la vingt-septième résolution ci-après ;  

 

- Décide que le prix de souscription des actions sera fixé par le Conseil d'administration à la date à laquelle les options 

seront consenties, dans les conditions légales et réglementaires et notamment de celles de l’article L.225-177 du Code 

de commerce et sans que ce prix puisse être inférieur à quatre-vingt pour cent (80%) de la moyenne des cours cotés aux 

vingt (20) dernières séances de bourse au jour où l’option est consentie ; 

 

- Décide que les options pourront être exercées par leurs bénéficiaires dans un délai de cinq (5) ans à compter du jour où 

elles auront été consenties ;  

 

- Décide que le Conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des options, ainsi que les conditions, 

notamment les conditions de performance et de présence, et les critères d’attribution et/ou d’exercice desdites options ;  

 

- Prend acte que la présente autorisation emporte de plein droit, au profit des bénéficiaires des options de souscription, 

renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui seront émises au fur et à 

mesure des levées de ces options ;  
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- Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou d'échange 

sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa mise en œuvre 

n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

 
L’Assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la présente 
délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à l’article L.225-184 du Code de 
commerce, de l’utilisation faite des délégations conférées dans la présente résolution. 
 
 

V INGT-HUIT IEME  RESOLUTION (DELEGATION DE COMPETE NCE DONNEE AU CONSEIL  D ’ADMINISTRATION DE 

CONSENTIR  DES OPTIONS D 'ACHAT D 'ACTIONS)  

 
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport du Président et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux 
dispositions des articles L.225-177 et suivants du Code de commerce : 
 
- Autorise le Conseil d'administration, pour une durée de trente-huit (38) mois à compter de la présente Assemblée 

générale, à consentir, en une ou plusieurs fois, aux salariés et/ou aux mandataires sociaux de la Société et/ou des 

sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions visées à l'article L.225-180 du même Code, des options 

donnant droit à l'achat d'actions de la Société acquises par la Société dans les conditions légales dans la limite globale 

de cinq pour cent (5 %) du capital social au jour de la décision du Conseil d’administration applicable à la présente 

résolution ainsi qu’à la vingt-sixième résolution ci-avant ;  

 

- Décide que le prix d'achat des actions sera fixé par le Conseil d'administration à la date à laquelle les options seront 

consenties, dans les conditions légales et réglementaires et notamment de celles de l’article L.225-179 du Code de 

commerce et, sous réserve de l’admission des actions de la Société sur un marché réglementé, sans que ce prix puisse 

être (i) inférieur à quatre-vingt pour cent (80%) du cours moyen d’achat des actions détenues par la Société au titre des 

articles L.225-208 et L.225-209 du Code de commerce et (ii) inférieur à quatre-vingt pour cent (80%) de la moyenne des 

cours cotés aux vingt (20) dernières séances de bourse au jour où l’option est consentie ; 

 

- Décide que les options pourront être exercées par leurs bénéficiaires dans un délai de cinq (5) ans à compter du jour où 

elles auront été consenties ; 

 

- Décide que le Conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des options, ainsi que les conditions, 

notamment les conditions de performance et de présence, et les critères d’attribution et/ou d’exercice desdites options ;  

 

- Prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou d'échange 

sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa mise en œuvre 

n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 

 
L’Assemblée générale prend acte du fait que dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à utiliser la présente 
délégation, celui-ci rendrait compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à l’article L.225-184 du Code de 
commerce, de l’utilisation faite des délégations conférées dans la présente résolution. 
 

 

V INGT-NEUVIEME RESOLUTION  (DELEGATION DE COMPETE NCE CONSENTIE AU CONSEIL D ’ADMINISTRATION 

EN MATIERE D ’AUGMENTATION DU CAPITAL  SOCIAL  RESERVEE AUX SALARIES ADHEREN TS A  UN PLAN 

D ’EPARGNE ENTREPRISE A VEC SUPPRESSION DU DROIT  PREFERENTIEL  DE  SOUSCRIPTION A  LEUR  PROFIT)  

 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales 

extraordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du rapport des commissaires aux 

comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-129-6 et L. 225-138-1 du Code de commerce et des articles 

L. 3332-18 et suivants du Code du travail :  
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- Autorise le Conseil d'administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée générale, 

à procéder, en une ou plusieurs fois, à une augmentation du capital social en numéraire d’un montant maximum de trois 

pour cent (3%) du capital social, par la création d’actions nouvelles de quarante centimes d’euro (0,40 €) de valeur 

nominale chacune, à libérer intégralement en numéraire, par versement d’espèces ou par compensation avec des 

créances certaines, liquides et exigibles sur la société ; 

 

- Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles à émettre au profit des 

salariés de la société et des sociétés ou groupements français ou étranger qui lui sont liés au sens de la réglementation 

en vigueur ayant la qualité d’adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou assimilé tel que FCPE (ci-après « PEE »), et 

qui remplissent, en outre, les conditions éventuellement fixées par le Conseil d’administration dans les conditions prévues 

aux articles L. 225-138-1 du Code de commerce et L. 3332-18 et suivants du Code du travail et/ou toute loi ou 

réglementation analogue qui permettrait de réserver une augmentation de capital dans des conditions équivalentes ;  

 

- Délègue au Conseil d’administration, pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée générale, 

avec faculté de subdélégation au directeur général dans les conditions légales et réglementaires, tous pouvoirs à l’effet 

de fixer les autres modalités de l’émission des titres et, plus précisément, pour :  

 

- Réaliser l’augmentation de capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations, par émission 

d’actions réservées aux salariés ayant la qualité d’adhérents audit PEE en faveur desquels le droit préférentiel 

de souscription des actionnaires sera supprimé ; 

 

- Fixer, avec sa justification, le prix définitif d’émission des actions nouvelles conformément et dans les limites 

des dispositions de l’article L. 3332-19 du Code du travail ; 

 

- Fixer, le cas échéant, dans les limites légales et réglementaires, les conditions d’ancienneté des salariés exigée 

pour souscrire à l’augmentation de capital, la liste précise des bénéficiaires et le nombre de titres devant être 

attribués à chacun d’entre eux dans la limite précitée ;  

 

- Dans la limite d’un montant maximum de trois pour cent (3%) du capital social, fixer le montant de chaque 

émission, décider de la durée de la période de souscription, fixer la date de jouissance des actions nouvelles ;  

 

- Fixer les dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, recueillir lesdites souscriptions ;  

 

- Fixer, dans la limite légale de trois (3) ans à compter de la souscription, le délai accordé aux souscripteurs pour 

la libération du montant de leur souscription, étant précisé que, conformément aux dispositions légales, les 

actions souscrites pourront être libérées, à la demande de la société ou du souscripteur, soit par versements 

périodiques, soit par prélèvements égaux et réguliers sur le salaire du souscripteur ;  

 

- Recueillir les sommes correspondant à la libération des souscriptions, qu’elle soit effectuée par versement 

d’espèces ou par compensation de créances ; le cas échéant, arrêter le solde du compte courant du 

souscripteur par compensation ;  

 

- Déterminer si les souscriptions aux actions nouvelles devront être réalisées directement ou par l’intermédiaire 

d’un fonds commun de placement ;  

 

- Constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui seront 

effectivement souscrites en vertu de la présente délégation. 

 

L’Assemblée prend acte que la présente délégation de compétence sera suspendue en période d'offre publique d'achat ou 

d'échange sur les titres de la société, sauf si celle-ci s'inscrit dans le cours normal de l'activité de la société et que sa mise en 

œuvre n'est pas susceptible de faire échouer l'offre. 
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En outre, le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation au directeur général, dans les conditions légales et 

réglementaires, pourra procéder, le cas échéant, à toutes imputations sur la ou les primes d’émission et notamment celles des 

frais, droits et honoraires entraînés par la réalisation des émissions, et prendre généralement toutes dispositions utiles et 

conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées faire procéder à toutes formalités utiles à 

l’émission, à la négociation et à l’admission aux négociations des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital ou 

donnant droit à l’attribution de titres de créance de la société aux négociations sur marché réglementé, à la cotation et au 

service financier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à l’exercice des droits qui y sont attachés, constater 

la ou les augmentations de capital résultant de toute émission réalisée par l’usage de la présente délégation et modifier 

corrélativement les statuts. 

 

TRENTIEME  RESOLUTION (POUVOIRS )  

 

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d’extraits du présent procès-verbal pour remplir toutes 

formalités de droit. 
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